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R02-2018-10-19-003

AP du 19/10/18 prescrivant à l'encontre de Maître BES,

liquidateur judiciaire de la Société SAS SOCOMOR

anciennement située Quartier Fond Marie Reine au

MORNE ROUGE la réalisation d'un mémoire de

réhabilitation.

AP prescrivant à l'encontre de Maître BES, liquidateur judiciaire de la Société SAS SOCOMOR

anciennement située Quartier Fond Marie Reine au MORNE ROUGE la réalisation d'un mémoire

de réhabilitation.
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française 
PREFET DE LA MARTINIQUE

Direction de l'Environnement 
de l'Aménagement et du Logement 
de la Martinique

Service Risques, Energie et Climat

ARRÊTÉ N°

Prescrivant à l’encontre de Maître BES, liquidateur judiciaire de la société SAS SOCOMOR 
anciennement située Quartier Fonds Marie Reine au MORNE ROUGE la réalisation d’un mémoire

de réhabilitation

Le Préfet de la Martinique

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R.512-39-1 à R.512-39-5

Vu le décret du 29 juin 2017 portant nomination de M. Franck ROBINE en qualité de préfet de la région 
Martinique ;

Vu le décret du 24 juin 2015 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la Martinique (classe 
fonctionnelle II) - M. AMOUSSOU-ADEBLE (Patrick)

>.VJ)

Vu l’arrêté préfectoral n°931 532 du 29/06/93 autorisant l’installation et l’exploitation d’une installation de 
conservation de fruits, légumes et autres produits alimentaires par appertisation

Vu la décision du Conseil d’État n° 384315 du 28 septembre 2016

Vu le rapport de l’inspection daté du 11/06/1997 ENV 97.160 faisant suite à la visite d’inspection du 20/05/1997

Vu le rapport de l’inspection daté du 31/12/1998 ENV 98.456 faisant suite à la visite d’inspection du 30/11/1998

Vu le rapport de l’inspection daté du 25/06/2003 ENV 03.374 faisant suite à la visite d’inspection du 17/06/2003

Vu le rapport de l’inspection daté du 12/09/2018 RI/ENV/18.564 faisant suite à la visite d’inspection du 
25/07/2018

Vu le rapport de la société STIPE dénommé BILAN ENVIRONNEMENTAL octobre 2007

Vu la notification de la cessation d’activité de la société SOCOMOR du 23 avril 2008

Vu le jugement du tribunal de grande instance de Fort-de-France du 11/06/2006 prononçant le redressement 
judiciaire de la société SOCOMOR et le jugement du 16/01/2007 prononçant la conversion du redressement en 
liquidation judiciaire

Vu la décision du Tribunal Mixte de Commerce de Fort-de-France en date du 16/01/2007 désignant Maître BES en 
qualité de liquidateur judiciaire
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Vu la note du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués -Mise à jour des textes méthodologiques de gestion des 
sites et sols pollués de 2007

Vu le guide Méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués

Vu le projet d’arrêté porté le 14/09/2018 à la connaissance de l’exploitant,

Vu l’absence d’observations de Me BES et les observations présentées par M. DE GENTILE sur ce projet par 
courriels du 14/09/2018 et du 21/09/2018,

CONSIDÉRANT que la société SOCOMOR exploitait une installation classée au titre des rubriques 89-2, 153 bis, 
202-1 à autorisation et les rubriques 253 C et D, 361 B-2 à déclaration

CONSIDÉRANT la notification de la cessation d’activité du 23 avril 2008 de la société SOCOMOR 

CONSIDÉRANT que la procédure de cessation d’activité n’est pas terminée

CONSIDÉRANT que les visites d’inspection du 20/05/1997, du 30/11/1998 et du 17/06/2003 ont montré des 
écarts réglementaires pouvant avoir un impact sur les milieux naturels

CONSIDÉRANT que le bilan environnemental de la société STIPE d’octobre 2007 montre un certain nombre 
d’écarts et d’incidents pouvant avoir un impact sur l’environnement

CONSIDÉRANT que la mise en sécurité du site sur la parcelle 1144 n’est pas considérée effective

CONSIDÉRANT que Maître BES, en sa qualité de liquidateur judiciaire et en vertu des dispositions prévues par 
l’article L.641-9 du code de commerce, il appartient à ce dernier de veiller au respect des obligations découlant de 
la législation sur les installations classées

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article R.512-39-1 du code de l’environnement, lorsqu’une installation 
classée à autorisation cesse son activité, le liquidateur judiciaire doit mettre en sécurité et remettre le site dans un 
état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du 
site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3

CONSIDÉRANT que Maître BES, en sa qualité de liquidateur judiciaire, n’a pas respecté entièrement les 
obligations découlant de la législation sur les installations classées

CONSIDÉRANT qu’au regard des activités de l’ancienne exploitation et de la présence des bassins de traitement 
des effluents, des risques de pollution sur la parcelle 1144 ne peuvent être écartés

CONSIDÉRANT les constatations de l’inspection relevées au cours de la visite sur site du 25/07/2018 et 
rapportées dans le rapport de l’inspection daté du 12/09/2018 RI/ENV/18.564 dont l’exploitant a reçu une copie

CONSIDÉRANT l’absence d’observations de Me BES et les observations de M. DE GENTILE reçues par 
courriels du 14/09/2018 et du 21/09/2018

CONSIDÉRANT que certaines conditions d’exploitation passées du site par la société SOCOMOR ne permettent 
pas à ce jour de considérer que les intérêts visés par l’article L.511-1 du code de l’environnement sont préservés

CONSIDÉRANT qu’en vertu des dispositions de l’article R.512-39-5, le préfet peut imposer à tout moment à 
l’exploitant, par arrêté pris dans les formes prévues à l’article R. 181-45, les prescriptions nécessaires à la 
protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1, en prenant en compte un usage du site comparable à celui de 
la dernière période d’exploitation de l’installation

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE

Article 1. Généralité :

Maître BES, en sa qualité de liquidateur judiciaire, membre de BR Associés SCP BES RAVISE (SIRET : 
48130840100019) dont le siège social est situé Centre d’Affaire Dillon Valmenière Route de la Pointe des Sables à 
Fort-de-France, a l’obligation de respecter, dans les délais imposés, pour l’ancien établissement SOCOMOR 
Quartier Fonds Marie Reine au Morne Rouge parcelle 1144, les dispositions du présent arrêté.

Article 2. Remise en état du site :

Article 2.1. Mémoire de réhabilitation :
Maître BES, est mis en demeure de réaliser, dans un délai n’excédant pas 3 mois, un mémoire de réhabilitation 
précisant les mesures prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de 
l’environnement compte-tenu du type d’usage prévu sur le site et déterminé selon les dispositions des articles 
R.512-39-2 et R.512-39-3 du même code. Il comportera à minima les éléments suivants :

• un diagnostic de la pollution du site, conforme à l’article 2.2 du présent arrêté,
• une étude visant à proposer les mesures de gestion de la pollution mise en évidence, conformes à l’article 

2.3 du présent arrêté.

Article 2.2. diagnostic de la pollution :
Le diagnostic doit permettre d’identifier et de caractériser les éventuelles sources de pollution, leur voie de transfert 
et les milieux d’exposition.

Il comprend la recherche des sources de pollution dans les sols, les gaz du sol et les eaux souterraines au droit du 
site ainsi que des milieux situés dans son environnement si la pollution sort du site. Cette recherche s’appuie sur 
une étude historique des activités exercées sur le site ainsi qu’une étude des milieux.

Les concentrations en substances polluantes seront comparées au bruit de fond ou à des valeurs de références 
judicieusement choisies et justifiées.

Le diagnostic conclut par la présentation d’un schéma conceptuel, qui doit permettre d’appréhender les relations 
entre :

• les sources de pollutions,
• les différents milieux de transfert et leurs caractéristiques,
• l’étendue des pollutions sur site et le cas échéant hors site,
• les enjeux à protéger sur site et hors site .

Les méthodes retenues pour ce diagnostic seront justifiées.

Ce diagnostic du site pourra judicieusement être réalisé selon le guide « Méthodologie nationale de gestion des 
sites et sols pollués » introduit par la note du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués -Mise à jour des textes 
méthodologiques de gestion des sites et sols pollués de 2007.

Article 2.3. Mesures (le gestion de la pollution :

À partir du diagnostic de pollution du site et du schéma conceptuel visés à l’article 2.2 du présent arrêté, 
Maître BES est tenu de réaliser une étude visant à proposer les mesures de gestion nécessaires pour rendre 
compatible l’état du site avec l’usage futur projeté.
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Article 3. Sanctions :

Faute par l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, et indépendamment des poursuites 
pénales prévues aux articles, R514-4 et R514-5 du code de l'environnement, il pourra être fait application des 
sanctions administratives prévues à l’article L171-8 du code de l'environnement.

Article 4. Delai et voie de recours :

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

II peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Fort de France
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l’affichage de la présente 
décision.
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée.

Article 5. Publicité

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de Morne Rouge pour y être consultée par toute personne 
intéressée.
Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affiché à 
ladite mairie pendant une durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du Maire.

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire de 
l’autorisation.

Article 6. Ampliation :

Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Morne Rouge et le directeur de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 7. Publication et notification :

Le présent arrêté sera notifié à Maître BES.

Une copie du présent arrêté sera adressée à :

• M. le Secrétaire général de la préfecture ;
• M. le Directeur de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement ;
• M. le Maire de Morne Rouge.

Qui sont chargés, chacun pour ce qui concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture de la Martinique.

-1.9 OCT. 2018?*" Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétair Général de la Préfecture 

laMt nqueslilîlikt-ia
-i&tfcüa-i -vM*

M ÀMOUSSOU-ADEBLEral
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